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Syndicat Autonome  

de la Fonction Publique Territoriale 
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Je soussigné (e),  

Nom ………………………………………  Prénom……………………………………… 
 

Adresse……………………………………………………………………………..………..…… 
 

Grade……………………………………………………………………………………………… 
 

Collectivité…………….…………………………………………………………………..…… 
 

Demande mon adhésion au 
SYNDICAT AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE (S.A.F.P.T) 

SAFPT NATIONAL : 1041, Avenue de Draguignan - ZI Toulon Est  

Adresse postale : BP 368 - 83085 Toulon Cedex 9 
 

à compter du…………….………………………   
 

Je recevrai après paiement de ma cotisation une carte syndicale 

 ainsi que le journal syndical édité par le S.A.F.P.T. 
 

Date  ……………………………               Signature 

 

Droit de grève : l'autorité territoriale a la possibilité d'imposer aux agents ayant 

déclaré leur intention de participer à la grève d'exercer leur droit de grève dès leur 

prise de service et jusqu'à son terme 
 

Par une délibération du 8 février 2021, le conseil municipal de la commune de Marseille a 

approuvé l'accord conclu le 1er février 2021 par la commune avec trois organisations syndicales 

visant à assurer la continuité des services publics d'accueil des enfants de moins de trois ans et 

de restauration collective et scolaire en cas de grève des agents publics participant directement 

à leur exécution. Par un jugement du 21 octobre 2022, dont la commune de Marseille relève appel, 

le tribunal administratif de Marseille, saisi des demandes, qu'il a jointes, du syndicat CGT des 

Territoriaux Ville de Marseille et CCAS, du syndicat CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de 

la ville de Marseille et CCAS et du syndicat FSU territorial des Bouches-du-Rhône, d'une part, et 

d'autre part du syndicat CFDT Interco Bouches-du-Rhône, a annulé cette délibération. » […] 

« 6. Il résulte des dispositions du II et du III de l'article 7-2 de la loi du 26 janvier 1984 que les 

agents ayant l'intention de participer à une grève en informent l'autorité territoriale au plus tard 

quarante-huit heures avant cette participation. Cette autorité est ainsi mise en mesure d'apprécier 

si le nombre des agents grévistes et la nature des fonctions qu'ils exercent permettent ou non le 

maintien d'un effectif suffisant pour garantir la continuité du service public, ou si, au contraire, 

il existe un risque de désordre manifeste dans l'exécution du service, tel que, notamment, le 

risque de ne pas servir de repas aux enfants accueillis dans les écoles. 

Dans l'hypothèse où un tel risque existe, l'autorité territoriale a la possibilité d'imposer aux 

agents ayant déclaré leur intention de participer à la grève d'exercer leur droit de grève dès 

leur prise de service et jusqu'à son terme. En revanche, ces dispositions n'ont ni pour objet 

ni pour effet de permettre à l'autorité territoriale, alors que ses agents n'ont pas encore 

déclaré leur intention de participer à une grève et qu'elle n'a nécessairement pas pu se livrer 

à une telle appréciation, d'imposer de manière générale et préalable à tous les agents d'un 

service d'exercer le droit de grève dès la prise de service et jusqu'au terme de celui-ci. » […] 

Or, en l’espèce, « en imposant à tous les agents des services d'accueil d'enfants de moins de trois 

ans et de restauration collective et scolaire susceptibles de participer à une grève, d'exercer leur 

droit dès leur prise de service, indépendamment de toute appréciation de la possibilité d'un 

risque de désordre manifeste lié à l'exercice du droit de grève, et à seules fins de bonne 

organisation et de continuité du service aux usagers, le premier alinéa de l'article 4 de l'accord 

collectif en cause, qui n'est pas superfétatoire, a ajouté aux conditions d'exercice du droit de 

grève telles que définies par les dispositions des II et III de l'article 7-2 de la loi du 26 janvier 

1984. » 

La Cour administrative d’appel de Marseille rejette la requête de la commune de Marseille, en 

confirmant le jugement du tribunal administratif de Marseille qui avait annulé de la délibération 

de son conseil municipal. 

CAA de MARSEILLE, 4ème chambre, 04/06/2024, 22MA02688, Inédit au recueil Lebon 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049719650 

Quelles sont les démarches à effectuer lorsque vous êtes victime  

d’un accident du travail ? 
 

De nombreux questionnements administratifs peuvent surgir à la suite d'un accident du travail. 

Quelles conséquences cet accident a sur le contrat qui vous lie à votre employeur ? Comment 

préparer votre reprise du travail ? La Direction générale du travail, chargée notamment 

d’améliorer l’effectivité du droit encadrant la vie dans les entreprises, vient de publier un guide 

gratuit qui informe les victimes d’un accident du travail et leurs proches des démarches à 

entreprendre  

  .          Télécharger le guide_victimes_at_version_nationale 
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Systématisation du contrôle des antécédents judiciaires dans les champs de la 

protection de l'enfance et des modes d'accueil du jeune enfant 
Le décret n° 2024-643 du 28 juin 2024 est relatif au contrôle des antécédents judiciaires des 

personnes mentionnées à l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles intervenant 

auprès de mineurs ou demandant l'agrément prévu à l'article L. 421-3 du même code. Le texte 

réglementaire systématise le contrôle des antécédents judiciaires dans les champs de la protection de 

l'enfance et des modes d'accueil du jeune enfant. 

Les dispositions du texte entrent en vigueur le lendemain de sa publication, à l'exception de celles 

relatives aux contrôles des antécédents judiciaires prévues par son article 1er, qui entrent en vigueur 

aux dates fixées en fonction du calendrier de déploiement du système d'information par départements 

et collectivités défini par arrêté conjoint des ministres chargés des affaires sociales, de l'éducation 

nationale, de l'intérieur et des collectivités territoriales, et au plus tard le 1er janvier 2026. 

Le décret n° 2024-643 du 28 juin 2024  précise les modalités du contrôle des antécédents judiciaires 

pour les personnes exploitant, dirigeant, intervenant ou exerçant une activité au sein des 

établissements, services ou lieux de vie et d'accueil, les assistants maternels ou familiaux et les majeurs 

et mineurs d'au moins 13 ans vivant à leur domicile, dans les champs de la protection de l'enfance et 

des modes d'accueil du jeune enfant. Il prévoit que ces personnes peuvent solliciter une attestation 

d'honorabilité qui sera délivrée après vérification du bulletin n° 2 du casier judiciaire et du fichier 

judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violente. La possession et 

l'authenticité de d'attestation d'honorabilité sont vérifiées avant le début de l'exercice de l'activité puis 

à intervalles réguliers lors de cet exercice. L'attestation devient caduque si la personne fait l'objet d'une 

condamnation définitive donnant lieu à une inscription au bulletin n° 2 de son casier judiciaire ou au 

fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes. 

Décret n° 2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires des personnes mentionnées à l'article L. 

133-6 du code de l'action sociale et des familles intervenant auprès de mineurs ou demandant l'agrément prévu à l'article L. 

421-3 du même code 

                                                                                 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049834753 
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Les bénéficient des garanties des personnels transférés 

 

Il résulte de l’article L. 5216-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT), relatif à la 

substitution d’une communauté d’agglomération à un syndicat mixte dont le périmètre est 

identique au sien, et du deuxième alinéa de l’article L. 5211-41 de ce code, relatif à la transformation 

d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) auquel il est renvoyé pour les 

conditions de cette substitution, éclairés par les travaux préparatoires de la loi n° 99-586 du 12 

juillet 1999 dont sont issues ces dernières dispositions, que le législateur, qui a entendu éviter les 

effets de discontinuité en cas de substitution d’un établissement public de coopération 

intercommunale à un syndicat mixte, n’a assorti les dispositions prévoyant que l’ensemble des 

personnels de l’établissement transformé est réputé relever du nouvel établissement dans les 

conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes, d’aucune restriction quant à leur champ 

d’application, qui couvre également, par conséquent, la situation des personnels exerçant une 

activité accessoire conformément aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et du décret 

n° 2007-658 du 2 mai 2007. 
 

Conseil d’État, 3ème - 8ème chambres réunies, 20/12/2023, 459883 
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000048635952?init=true&page=1&query=459 

 

Reprise par une personne publique dans le cadre d’un service public administratif 

: continuation du contrat de travail 
 

Il résulte de l’article L. 1224-3 du code du travail qu’à la suite du transfert d’une entité économique, 

employant des salariés de droit privé, à une personne publique dans le cadre d’un service public 

administratif, les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le 

personnel de l’entreprise et le nouvel employeur qui est tenu dès la reprise de l’activité de continuer 

à rémunérer les salariés transférés dans les conditions prévues par leur contrat de droit privé 

jusqu’à ce que ceux-ci acceptent le contrat de droit public qui leur sera proposé, ou jusqu’à leur 

licenciement, s’ils le refusent ou s’il n’est pas possible pour la personne publique, au regard des 

dispositions législatives ou réglementaires dont relève son personnel, de maintenir le contrat de 

travail de droit privé en cours au jour du transfert ou d’offrir à l’intéressé un emploi reprenant les 

conditions de ce contrat. 

Doit en conséquence être approuvé l’arrêt qui, après avoir constaté que la commune, après la 

reprise de l’activité auparavant gérée par une association, avait refusé de reprendre le salarié qui 

occupait le poste de directeur, ne lui avait soumis aucun contrat de droit public et n’avait mis en 

œuvre aucune procédure de licenciement, en déduit, le contrat de travail du salarié ayant été 

transféré de plein droit à la commune, que celle-ci était tenue de payer les salaires à compter de la 

date à laquelle elle avait repris l’activité, peu important la circonstance que le salarié pouvait ne 

pas remplir les conditions réglementaires de qualification ou de diplôme pour occuper ses 

fonctions, et retient que les manquements de la commune à ses obligations rendaient impossible 

la poursuite du contrat de travail et justifiaient la résiliation. 

Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 6 mars 2024, 22-22.315, Publié au bulletin 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000049261509 

 

Retrait d’une décision de réintégration d’un agent public révoqué 
 

En cas d’annulation, par une décision du juge d’appel, du jugement ayant prononcé l’annulation de 

la décision portant révocation d’un agent public, et sous réserve que les motifs de cette décision 

juridictionnelle ne fassent pas par eux-mêmes obstacle à une nouvelle décision de révocation, 

l’autorité compétente ne peut retirer la décision de réintégration prise en exécution du premier 

jugement que dans un délai raisonnable de quatre mois à compter de la notification à 

l’administration de la décision rendue en appel.                                        . 

Passé ce délai et dans le cas où un pourvoi en cassation a été introduit contre l’arrêt ayant confirmé 

la révocation de l’agent, l’autorité compétente dispose à nouveau de la faculté de retirer la décision 

de réintégration, dans un délai raisonnable de quatre mois à compter de la réception de la décision 

qui rejette le pourvoi ou de la notification de la décision qui, après cassation, confirme en appel 

l’annulation du premier jugement. Dans tous les cas, elle doit, avant de procéder au retrait, inviter 

l’agent à présenter ses observations. 

Conseil d’État, Section, 09/12/2022, 451500, Publié au recueil Lebon 
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046720322?init=true&page=1&query=451500&searchF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Conseil médical : modification des compétences des formations restreinte  

et plénière du conseil médical dans la fonction publique territorial 
 

Le décret n° 2024-349 du 16 avril 2024 modifie les dispositions relatives au comité médical au sein du décret 

n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse 

nationale de retraites des agents des collectivités locales et du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour 

l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et 

au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux. 

Il détermine les cas de saisine des formations - restreinte et plénière - du conseil médical en préservant 

l’harmonisation entre les versants de la fonction publique. Il simplifie l’organisation et le fonctionnement des 

conseils médicaux sur le modèle des dispositions règlementaires d’ores et déjà applicables au sein de la 

fonction publique de l’Etat au sein du décret n° 2022-353 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans 

la fonction publique de l’Etat. 

Décret n° 2024-349 du 16 avril 2024 modifiant certaines dispositions relatives aux compétences des 

formations restreinte et plénière du conseil médical dans la fonction publique territoriale 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049424692                                                   

Entretien professionnel : un évaluateur qui a pris ses fonctions en cours d'année est en 

mesure d'évaluer l'activité professionnelle du N-1 sur l'ensemble de l'année concernée 
 

 « M. B..., titulaire du grade d'ingénieur territorial, a été recruté le 8 août 2016 par la commune de ... 

pour exercer la fonction de directeur des services techniques et de directeur général adjoint des 

services de la commune. Le 4 mars 2019, un entretien d'évaluation professionnelle pour l'année 2018 

a été tenu. Il a demandé, le 21 juin 2019, la révision du compte-rendu de cet entretien dont il a eu 

connaissance le 19 juin 2019. Par un courrier reçu le 25 juin 2019, la commune l'a informé qu'elle 

n'envisageait pas de réviser ce compte-rendu. Saisie par M. B..., la commission administrative paritaire 

a émis, le 19 septembre 2019, un avis favorable à sa demande. À la suite de cet avis, la maire de la 

commune de ... a adressé, le 23 octobre 2019, au centre de gestion de la fonction publique territoriale 

du ... un courrier justifiant de son refus de réviser le compte-rendu d'entretien professionnel de M. B..., 

dont copie a été adressée à son conseil le 27 décembre 2019. 

2. M. B... a, le 23 avril 2020, saisi le tribunal administratif de Rennes d'une demande tendant à 

l'annulation de la décision du 23 octobre 2019 ainsi que de son compte rendu d'entretien professionnel 

(CREP) réalisé au titre de l'année 2018. Il relève appel du jugement du 14 octobre 2022 par lequel cette 

juridiction a rejeté sa demande. […] 

4. En premier lieu, si M. B... a été placé en congé de maladie du 30 juillet au 18 octobre 2018, date à 

laquelle il a repris son activité dans le cadre d'un mi-temps thérapeutique, il ne ressort pas 

davantage en appel qu'en première instance des pièces du dossier que la durée de sa présence 

effective au sein du service en 2018 n'aurait pas été suffisante pour permettre à son employeur 

d'apprécier sa valeur professionnelle, ni que les difficultés d'ordre médico-professionnel alléguées 

par M. B..., qui ne sont pas précisément explicitées ou objectivées, n'auraient pas permis cette 

évaluation. […] 

[En deuxième lieu], si M. B... soutient que son évaluateur n'a pris ses fonctions qu'à compter du 1er 

juin 2018, il n'est pas établi que celui-ci n'aurait pas été en mesure d'évaluer son activité 

professionnelle sur l'ensemble de l'année 2018 après avoir recueilli tous éléments utiles lui 

permettant de porter une appréciation sur la manière de servir du requérant. Il ressort en revanche 

du témoignage de l'élu adjoint en charge du personnel pour la période s'étendant de 2014 à 2020, 

que, pour l'évaluation de M. B... portant sur l'année 2018 qui a eu lieu le 4 mars 2019, le nouveau 

directeur général des services arrivé au mois de juin 2018, s'est appuyé sur le plan d'action établi 

lors de l'entretien précédent, sur les constats que ce dernier a lui-même réalisés au cours de 

l'année 2018 ainsi que sur les plaintes ou observations qui lui étaient remontées au sein des 

services et par les élus. » 

La requête de M. B est donc rejetée. 

CAA de NANTES, 6ème chambre, 12/03/2024, 22NT03956, Inédit au recueil Lebon 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049272736 
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